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crédit approprié soit accordé à l'IPN en tant que 
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d'être informés de cette réutilisation ou 
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Partenaires
L’Institut des politiques du Nord (IPN) s’est associé à la Chambre de commerce de l’Ontario (CCO) et à la 
Société économique de l’Ontario (SÉO) pour sonder les entreprises et les autres employeurs de la province.
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Sommaire
Il est indispensable de planifier la relève dirigeante pour 
assurer la viabilité et la réussite à long terme des entreprises 
et de l’économie de l’Ontario. Pour comprendre l’état 
de la relève dirigeante et de sa planification en Ontario, 
l’Institut des politiques du Nord (IPN) s’est associé à la 
Chambre de commerce de l’Ontario (CCO) et à la 
Société économique de l’Ontario (SÉO) pour sonder les 
entreprises et les autres employeurs de la province. 

Le sondage mené a révélé que, bien que de nombreuses 
organisations aient mis en place des plans de relève 
ou soient en train de le faire, une grande partie des 
employeurs de l’Ontario ne sont pas préparés pour le 
prochain changement de dirigeant. En particulier, 73 pour 
cent des propriétaires d'entreprise n'ont pas mis en place 
de plan de succession. Toujours selon le sondage, de 
nombreux dirigeants d’entreprise envisagent de vendre 
leur entreprise ou de prendre leur retraite dans un avenir 
proche; la plupart des propriétaires d'entreprise prévoient 
de vendre leur entreprise ou de prendre leur retraite dans 
les 15 prochaines années. Il s’agit là d’une occasion pour 
des Ontariens de prendre le gouvernail d’entreprises 
existantes, mais aussi d’un risque de perturbation 
économique.

Le fait que de nombreuses organisations appelées à 
bientôt changer de dirigeant ne soient pas préparées 
à cette éventualité exacerbe les risques économiques ; un 
tiers des propriétaires d’entreprise qui prévoient de vendre 
leur entreprise ou de prendre leur retraite au cours des 
cinq prochaines années n’ont pas de plan 
de relève en place ou ne sont pas en train d’en créer un. 
Les taux de planification de la relève dirigeante sont 
encore plus faibles dans les organisations qui ne prévoient 
pas de changement de dirigeant dans un avenir 
rapproché. Ces taux sont également plus faibles dans 
les petites organisations (moins de 100 employés) que 
dans les grandes (100 employés ou plus). Le constat est 
préoccupant, car il en ressort que les petites organisations 
sont plus susceptibles de connaître un changement de 
dirigeant au cours des dix prochaines années.

Une relève mal gérée peut entraîner une dégradation du 
rendement organisationnel et une perte de valeur pour 
l’entreprise. Il peut en résulter un ralentissement 
de la croissance économique, des pertes d’emploi 
pour les employés et une réduction d’options pour 
les consommateurs. Par conséquent, il est essentiel 
d’augmenter le nombre d’entreprises mieux préparées à 
une relève dirigeante pour que les entreprises prospères 
de l’Ontario continuent d’offrir des possibilités d’emploi, 
des biens et des services et une croissance économique, 
même après le départ de leurs dirigeants actuels.
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Introduction
Alors qu’une grande partie de la génération des baby-boomers 
(nés entre 1946 et 1965) atteint l’âge habituel de la retraite, 
l’économie canadienne s’apprête à voir de nombreux travailleurs 
expérimentés quitter la population active, dont de nombreux 
propriétaires et dirigeants d’entreprises (Lu et Hou 2022). Ce 
processus par lequel une organisation change de propriétaire ou 
de dirigeant est connu sous les noms de « relève dirigeante ». La 
relève dirigeante va de pair avec le concept de « planification 
de la relève », où les propriétaires ou les dirigeants élaborent une 
stratégie de sortie qui convient le mieux à eux-mêmes ainsi qu’à 
l’avenir de leur organisation.

L’Institut des politiques du Nord (IPN) s’est associé à la Chambre 
de commerce de l’Ontario (CCO) et à la Société économique 
de l’Ontario (SÉO) pour comprendre l’état de la relève dirigeante 
et de sa planification en Ontario. Ce partenariat a permis de 
réaliser un sondage auprès d’entreprises et d’autres employeurs 
pour les interroger sur leurs plans de relève. Le sondage a révélé 
que de nombreux propriétaires et dirigeants d’entreprises sont 
susceptibles de vendre leur entreprise ou de prendre leur retraite 
prochainement, ce qui signifie pour les Ontariens des possibilités 
de reprise d’entreprises existantes. Toutefois, peu d’organisations 
disposent d’un plan de relève adéquat.

Importance de planifier la relève
La planification de la relève est essentielle pour assurer la transition 
harmonieuse d’une entreprise ou de toute autre organisation qui 
change de propriétaire ou de dirigeant. Cette planification permet 
aux organisations d’établir des calendriers connexes, de désigner 
les nouveaux dirigeants ainsi que de préparer les employés à 
assumer des fonctions de direction grâce au perfectionnement 
des talents et au transfert des connaissances. Dans le cas d’une 
entreprise gérée par son propriétaire, il est indispensable de 
planifier les différents aspects techniques de cette relève, y 
compris les aspects financiers, fiscaux et juridiques (Cruz 2018). 
Une telle planification peut profiter aux propriétaires en les aidant 
à obtenir la pleine valeur de leur entreprise (ibid.). À l’inverse, les 
entreprises qui ne planifient pas leur relève sont plus exposées 
au risque de connaître des écarts dans les connaissances et le 
leadership, ce qui pourrait se traduire par une baisse du rendement 
et de la valeur de l’entreprise. 

La planification de la relève n’est pas que bénéfique pour les 
propriétaires d’entreprises. En effet, une planification inadéquate 
de la relève des entreprises risque d’entraîner des pertes d’emplois, 
une baisse de la productivité et des pertes de recettes publiques 
(Geobey et Ronson 2018). Les consommateurs peuvent également 
souffrir si les entreprises sur lesquelles ils comptent pour obtenir 
des biens et des services sont perturbées par une mauvaise 
planification de la relève. Enfin, la planification de la relève 
dirigeante est importante parce qu’elle contribue à assurer la 
durabilité et le succès à long terme d’une organisation et, par 
conséquent, de l’économie dans son ensemble.
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Sondage sur la relève dirigeante
Afin d’évaluer l’état de planification de la relève dirigeante en Ontario, l’IPN et la SÉO se sont associées à la CCO pour ajouter 
cinq questions à leur Sondage sur la confiance des entreprises (SCE) de 2022.  Golfdale Consulting a mené le sondage en 
question du 18 octobre au 30 novembre 2022.1 En outre, l’IPN a inclus une série de questions plus longues dans ce sondage 
auprès des employeurs dans le cadre de la deuxième édition annuelle du Mois de la mesure de l’Institut. Le taux de réponse 
au sondage plus extensive était toutefois trop faible pour être un indicateur fiable. Les 1  912 organisations qui ont répondu au 
SCE regroupaient des entreprises privées, des organisations à but non lucratif et des établissements d’enseignement supérieur. 
La figure 1 présente une répartition détaillée des organisations répondantes par type d’organisation.

Figure 1 : Organisations ayant répondu au Sondage sur la con iance des entreprises, par type d’organisation

55,5 %

19,4 %

15,5 %

4,6 %

3,2 % 1,8 %

Entreprise privée

Entreprise individuelle

Entreprise à but caritatif / non
lucratif

Franchise

Entreprise cotée en bourse

Établissement postsecondaire

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022

1  Voir la Chambre de commerce de l’Ontario (2022); les questions figurent à l’annexe.
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Sur les 1 912 réponses, 1 317 provenaient de propriétaires 
d’entreprise ou d’organisation, tandis que 595 
provenaient d’un autre représentant de l’entreprise ou 
organisation. Lorsqu’on leur a demandé quelle était la 
taille de l’entreprise ou de l’organisation (en termes de 
nombre d’employés), 1 636 organisations ont déclaré 
avoir moins de 100 employés, 152 ont déclaré avoir 
entre 100 et 499 employés, et 101 ont déclaré avoir 500 
employés ou plus. Vingt-trois organisations ne savaient 
pas ou ont choisi de ne pas répondre.

Le sondage a permis de recueillir des réponses d’un 
large éventail de secteurs d’activité. Les secteurs 
qui ont fourni le plus grand nombre de réponses sont 
le commerce de détail, les services professionnels, 
scientifiques et techniques, et le secteur à but non 
lucratif. Le tableau 1 indique le nombre de réponses 
reçues par secteur d’activité.

Tableau 1 : Organisations ayant répondu au Sondage sur 
la confiance des entreprises, par secteur

Secteur Nombre de 
réponses

Hébergement et restauration 131

Services administratifs, de soutien, 
de gestion des déchets et 
d’assainissement

17

Agriculture, forêt, pêche et chasse 45

Arts, divertissement et loisirs 99

Construction 150

Services d’enseignement (y compris 
les établissements postsecondaires) 50

Finances et assurance 129

Gouvernement 26

Soins de santé et aide sociale 102

Industries de l’information et de la 
culture 33

Main-d’œuvre 22

Gestion des sociétés et des 
entreprises 26

Fabrication 136

Extraction minière, exploitation en 
carrière, et extraction de pétrole et 
de gaz

15

Secteur à but non lucratif 152

Services professionnels, scientifiques 
et techniques 183

Immobilier, location et crédit-bail 62

Commerce de détail 187

Transports et entreposage 47

Services d’utilité publique 13

Commerce de gros 26

Autre 255

Je ne sais pas/préfère ne pas 
répondre 6

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Les réponses au sondage proviennent de l’ensemble de l’Ontario. La figure 2 montre le nombre de réponses reçues de 
chacune des régions économiques de l’Ontario. La région du Grand Toronto a fourni le plus grand nombre de réponses, 
tandis que la grande région d’Ottawa et le Nord-Ouest de l’Ontario ont fourni le moins de réponses.

Figure 2 : Organisations ayant répondu au Sondage sur la confiance des entreprises, par région de l’Ontario

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022

En outre, le sondage interrogeait les répondants pour savoir si certaines personnes au sein de leur organisation parlaient 
le français comme langue maternelle ou à la maison. La figure 3 montre le pourcentage de répondants qui ont indiqué 
qu’une personne au sein de leur organisation parlait le français comme langue maternelle ou à la maison. Soixante-
quatorze (74) pour cent des répondants ont indiqué que personne au sein de leur organisation ne parlait le français ni 
comme langue maternelle ni à la maison.

Figure 3 : Proportion d’organisations ayant des membres qui parlent le français comme 
langue maternelle ou à la maison, par poste de direction occupé

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Résultats 
Grâce aux réponses obtenues, on peut savoir combien d’organisations sont susceptibles de connaître une relève 
dirigeante dans un proche avenir et combien d’entre elles ont déjà planifié leur relève. Les répondants ont indiqué que 
de nombreux employeurs de l’Ontario, voire la majorité d’entre eux, prévoient une relève dirigeante au cours des quinze 
prochaines années ; cependant, bon nombre d’organisations n’ont toujours pas de plan de relève en place.

Relève dirigeante 
Le sondage demandait aux propriétaires d’entreprise 
s’ils envisageaient de prendre leur retraite ou de vendre 
leur entreprise et aux non-propriétaires s’ils croyaient 
que les dirigeants de l’organisation envisageaient de 
vendre ou de prendre leur retraite. Comme le montre 
la figure 4, la majorité (55 pour cent) des propriétaires 

prévoient de vendre ou de prendre leur retraite au cours des 
quinze prochaines années. Dix-neuf (19) pour cent ont répondu 
qu’il était peu probable qu’ils vendent leur entreprise, mais qu’ils 
disposaient d’un plan de relève à l’interne, tandis que 8 pour 
cent ont indiqué une autre situation et 18 pour cent ne savaient 
pas ou ont préféré ne pas se prononcer.

Figure 4 : Réponses des propriétaires d’entreprise à la question  
« Envisagez-vous de prendre votre retraite ou de vendre votre entreprise ? »
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Autre
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Il est improbable qu'elle soit vendue, mais nous avons mis
en place un plan de relève interne

Je ne sais pas / préfère ne pas répondre

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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La figure 5 présente les réponses des non-propriétaires. Seuls 20 pour cent des non-propriétaires pensent que les dirigeants 
de l’organisation risquent de vendre ou de prendre leur retraite au cours des quinze prochaines années. Comparativement 
aux propriétaires, les non-propriétaires étaient plus nombreux à répondre « autre », « peu probable de vendre, mais un plan 
de relève à l’interne est en place » ou « je ne sais pas/préfère ne pas répondre ». Le nombre plus élevé de réponses « Je ne 
sais pas/préfère ne pas répondre » peut découler du fait que les non-propriétaires sont moins susceptibles de connaître les 
plans de relève de leur organisation. 

Les figures 4 et 5 montrent toutes deux que de nombreuses organisations ontariennes s’attendent à une relève dirigeante 
dans un avenir prévisible. Des taux de planification de la relève tout aussi élevés sont nécessaires pour guider ces 
organisations durant leur changement de dirigeant.

Figure 5 : Réponses des non-propriétaires à la question « À votre connaissance, le dirigeant de votre entreprise est-il 
susceptible de prendre sa retraite ou de vendre l’entreprise ? »
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Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Avant de discuter de l’état de planification de la relève 
en Ontario, il est utile d’examiner certaines données sur 
les personnes et les types d’organisations susceptibles 
de connaître une relève prochainement. Le tableau 
2 combine les réponses des propriétaires et des non-
propriétaires et les classe en fonction du nombre 
d’employés de leur organisation. Il en ressort deux 
tendances notables. Premièrement, les répondants 
des petites organisations sont plus susceptibles de 
dire que leur organisation sera vendue ou que leurs 
dirigeants prendront leur retraite au cours des quinze 
prochaines années. Pour les organisations de 0 à 99 
employés, 48 pour cent des répondants ont indiqué 

que le dirigeant vendra probablement son entreprise 
ou prendra sa retraite dans les quinze prochaines 
années, contre 30 pour cent et 18 pour cent pour les 
organisations de 100 à 499 employés et de 500 employés 
ou plus, respectivement. Deuxièmement, les grandes 
organisations sont plus susceptibles de déclarer qu’il 
est peu probable qu’elles vendent leur entreprise, mais 
qu’elles ont mis en place un plan de relève à l’interne. 
Quarante (40) pour cent des réponses des organisations 
de 500 employés ou plus indiquent qu’un plan de relève 
à l’interne est en place, comparativement à 21 pour cent 
des organisations de 0 à 99 employés.

Tableau 2 : Date prévue du départ à la retraite ou de la vente de l'entreprise selon la taille de l'organisation

Quand les dirigeants actuels sont-ils susceptibles 
de vendre ou de prendre leur retraite ?

Nombre d’employés
0 à 99 100 à 499 500 et +

(pour cent)
Autre 11 13 19
Actuellement à vendre 3 1 1
Dans les 5 prochaines années 14 8 6
Dans les 5 à 10 prochaines années 19 16 6
Dans les 15 prochaines années 12 5 5
Peu de chances de vendre, mais un plan de relève est 
en place

21 34 40

Je ne sais pas/préfère ne pas répondre 21 22 24

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022



14 Northern Policy Institute / Institut des Politiques du Nord
S’occuper de nos affaires : L’état de la relève dirigeante et de sa planification en Ontario  | mars 2024

Le tableau 3 regroupe de la même manière les 
réponses des propriétaires et des non-propriétaires. 
Pour chaque option de réponse, le tableau 3 indique 
la proportion des organisations ayant des membres 
de la direction qui parlent le français comme langue 
maternelle ou à la maison. Par exemple, 2 pour cent 
des organisations actuellement à vendre ont un 
membre du conseil d’administration francophone. En 

outre, 14 pour cent des entreprises actuellement à 
vendre ont un propriétaire francophone. Étant donné 
que seulement 3,3 pour cent des Ontariens parlent le 
français comme langue maternelle (Statistique Canada, 
2023a), cela suggère que les Ontariens francophones 
ont de nombreuses occasions de prendre la relève 
d’entreprises francophones existantes, vu leur proportion 
dans la population.

Tableau 3 : Plans de relève et francophones au sein de la direction

Proportion d’organisations 
comptant des francophones au 
sein de leur direction 

Plan de relève mis en place

Autre Actuellement 
à vendre

Dans les 5 
prochaines 

années

Dans les 
5 à 10 

prochaines 
années

Dans les 15 
prochaines 

années

Peu de chances 
de vendre, 

mais un plan de 
relève est en 

place
(pour cent)

Autre haut dirigeant 11 5 6 9 1 15

Membre du conseil 
d’administration 14 2 2 11 1 9

PDG, président, directeur général 8 0 3 5 4 6
Associé 3 7 1 8 4 5
Propriétaire 4 14 4 9 8 6

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022

Une nouvelle option pour la relève dirigeante : 
la fiducie collective des employés

Dans le budget 2023, le gouvernement fédéral s’est 
engagé à promulguer une loi visant à établir des 
fiducies collectives des employés (FCE) au Canada 
(Canadian Employee Ownership Coalition 2023). La 
FCE est un instrument juridique conçu pour détenir des 
parts d’une entreprise au nom de ses employés. Les 
propriétaires d’entreprise peuvent vendre leur FCE, 
laquelle permet ensuite d’attribuer des profits aux 
employés. 

Sous réserve des dispositions législatives adéquates, les 
FCE peuvent encourager les propriétaires d’entreprise 
à planifier leur relève. Ces FCE ont d’ailleurs été 
largement adoptées aux États-Unis et au Royaume-

Uni, et 53 pour cent des propriétaires d’entreprise 
canadiens déclarent qu’ils seraient plus enclins à 
vendre à leurs employés si ces politiques existaient 
(Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
2021). Aux États-Unis, les personnes travaillant dans des 
entreprises détenues par les employés ont tendance à 
bénéficier de salaires plus élevés et d’une plus longue 
durée d’occupation de l’emploi (National Center for 
Employee Ownership 2017). Par conséquent, les FCE 
devraient constituer une option attrayante pour les 
61 pour cent de propriétaires d’entreprise canadiens 
qui affirment que protéger les employés est très 
important lors de la vente de l’entreprise (Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante 2021).
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Comparaison avec l’Enquête 
canadienne sur la situation des 
entreprises  
L’Enquête canadienne sur la situation des entreprises 
(ECSE) trimestrielle de Statistique Canada pose une 
question similaire à celle du Sondage sur la confiance 
des entreprises (SCE), à savoir si les propriétaires et les 
dirigeants d’entreprise sont susceptibles de vendre leur 
entreprise ou de prendre leur retraite. La question posée 
dans l’ECSE est toutefois plus limitée dans le temps ; les 
tableaux croisés disponibles sont aussi différents, car 
l’objectif de l’enquête trimestrielle est de recueillir des 
informations presque « en temps réel » sur la situation 
des entreprises canadiennes. Plus précisément, l’ECSE 
demande aux entreprises si elles prévoient de transférer 
la propriété ou de vendre au cours des douze prochains 
mois. 

Les résultats de l’ECSE du quatrième trimestre (T4) 2022, 
du premier trimestre (T1) 2023 et du deuxième trimestre 
(T2) 2023 (présentés dans le tableau 4) sont similaires aux 
réponses reçues dans le cadre du SCE à deux égards. 
Tout d’abord, une proportion similaire d’entreprises 

Tableau 4 : Proportion d’entreprises ontariennes indiquant qu’elles prévoient de transférer la  
propriété ou de vendre au cours des 12 prochains mois, selon l’Enquête canadienne sur la situation des entreprises

Taille de l’entreprise

2022 T4 2023 T1 2023 T2

Transfert de 
propriété 

prévu

Vente 
prévue

Transfert de 
propriété 

prévu

Vente 
prévue

Transfert de 
propriété 

prévu

Vente 
prévue

(pour  cent)

Toutes les entreprises 1,3 2,7 1,0 3,6 1,2 3,5
1 à 4 employées 1,1 1,3 0,4 3,3 0,0 1,3
5 à 19 employées 2,1 5,9 2,3 4,4 2,9 6,8
20 à 99 employées 0,2 1,5 1,1 2,4 2,8 7,1
100 employés et + 0,1 1,7 0,0 7,2 0,2 0,4

* Statistique Canada indique un niveau inférieur de qualité des données (« bon » plutôt que « excellent ») 
et un intervalle de confiance plus grand pour ce nombre.

Sources : Statistique Canada (2022, 2023 b, 2023 c).

indique qu’elles prévoient de vendre bientôt. Dans le 
SCE, 3 pour cent des propriétaires d’entreprise (et 1 
pour cent des propriétaires actuels) ont indiqué que leur 
organisation était actuellement à vendre. Dans l’ECSE, 
environ 3 pour cent des répondants ont indiqué qu’ils 
prévoyaient de vendre au cours des douze prochains 
mois. Ensuite, tant dans le SCE que dans l’ECSE, les 
entreprises comptant moins de 100 employés étaient 
plus nombreuses à envisager une vente prochaine 
que les entreprises comptant 100 employés ou plus. 
Les résultats pour le T1 2023 de l’ECSE indiquent qu’un 
grand nombre d’entreprises de 100 employés ou plus 
ont l’intention de vendre au cours des 12 prochains 
mois, mais ce résultat fait l’objet d’un avertissement 
de Statistique Canada quant à la qualité des données 
et il n’est pas répété au trimestre suivant (Statistique 
Canada 2022). Ces similitudes prouvent dans une 
certaine mesure que les réponses du SCE sont une 
représentation fidèle de la réalité.
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Planification 
Il est clair que de nombreux employeurs de l’Ontario 
devront gérer leur relève dans un avenir prévisible. Mais 
combien de ces organisations y sont-elles préparées ? 
Le SCE a cherché à répondre à cette question en 
demandant aux propriétaires d’entreprise s’ils ont un 
plan de relève en place et aux non-propriétaires si, à 
leur connaissance, les dirigeants de leur entreprise ont 
mis en place un tel plan. Les réponses suggèrent que 
de nombreuses organisations ne sont pas suffisamment 
préparées à la relève dirigeante.

La figure 6 montre que seuls 18 pour cent des 
propriétaires d’entreprise ont établi un plan de relève, 
tandis que 29 pour cent déclarent qu’ils sont en train 
d’en créer un. Néanmoins, 44 pour cent des propriétaires 
ont déclaré ne pas avoir de plan de relève en place et 
ne pas être en train d’en créer un. Ces faibles taux de 
planification de la relève signifient que de nombreuses 
entreprises ontariennes et l’ensemble de l’économie 
de la province sont exposés aux risques de perte de 
productivité, de valeur de l’entreprise et d’emplois.

Figure 6 : Réponses des propriétaires d’entreprise à la question « Avez-vous un plan de relève en place ? »  

18 %

29 %

44 %

9 %

0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 % 30 % 35 % 40 % 45 % 50 %

Oui, il est préparé

Non, mais sa création est en cours

Non, nous n'avons pas de plan de relève en place ou
nous sommes en train d'en créer un

Je ne sais pas / préfère ne pas répondre

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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La figure 7 montre que 35 pour cent des non-
propriétaires ont déclaré qu’à leur connaissance, les 
dirigeants de leur organisation ont un plan de relève 
en place. Seuls 15 pour cent des non-propriétaires ont 
déclaré que leur organisation n’avait pas de plan de 
relève et n’était pas en train d’en créer un, contre 
44 pour cent des propriétaires. De même, les non-
propriétaires sont plus nombreux que les propriétaires 

à répondre « Je ne sais pas/préfère ne pas répondre ». 
Encore une fois, cela pourrait refléter le fait que les 
non-propriétaires sont moins au courant des plans de 
relève de leur organisation. Dans l’ensemble, lorsque 
les non-propriétaires ont répondu au SCE, les réponses 
suggèrent que les organisations sont plus susceptibles 
d’avoir préparé un plan de relève.

Figure 7 : Réponses des non-propriétaires à la question  
« À votre connaissance, le dirigeant de votre entreprise a-t-il un plan de relève en place ? » 

35 %

27 %

15 %

24 %

0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 % 30 % 35 % 40 %

Oui, il est préparé

Non, mais sa création est en cours

Non, nous n'avons pas de plan de relève en place ou
nous sommes en train d'en créer un

Je ne sais pas / préfère ne pas répondre

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Le tableau 5 compare les réponses des propriétaires 
concernant s’ils envisagent de vendre leur entreprise 
ou de prendre leur retraite et s’ils ont un plan de relève 
en place. Hormis les entreprises disposant d’un plan de 
relève à l’interne, les propriétaires d’entreprises qui ont 
mis leur entreprise en vente sont les plus susceptibles 
d’avoir établi un plan de relève. Toutefois, la plupart des 
propriétaires qui prévoient de vendre leur entreprise ou 
de prendre leur retraite prochainement n’ont pas de plan 
de relève en place : 58 pour cent des propriétaires dont 
l’entreprise est actuellement en vente n’ont pas de plan 
de relève, tout comme 73 pour cent des propriétaires 
susceptibles de vendre leur entreprise ou de prendre leur 

Tableau 5 : Réponses des propriétaires concernant s’ils sont susceptibles de  
vendre leur entreprise ou de prendre leur retraite et s’ils ont un plan de relève en place

Plan de relève en place ?

Intention de vendre ou de prendre sa retraite

Autre Actuellement  
à vendre

Dans les 5 
prochaines 

années

Dans les 
5 à 10 

prochaines 
années

Dans les 15 
prochaines 

années

Peu de chances 
de vendre, 

mais un plan de 
relève est en 

place
(pour cent de propriétaires)

Oui 13 28 19 12 10 39

Non, mais nous sommes en train 
d’en créer un. 13 23 40 38 27 38

Non, nous n’avons pas de plan de 
relève en place et ne sommes pas 
en train d’en créer un.

66 35 33 46 57 20

Je ne sais pas/préfère ne pas 
répondre 8 15 8 4 6 3

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022

retraite au cours des cinq prochaines années. Le fait que 
les propriétaires qui envisagent de vendre leur entreprise 
ou de prendre leur retraite prochainement soient plus 
susceptibles de disposer d’un plan de relève est un signe 
positif ; toutefois, le taux de planification de la relève 
chez ces propriétaires reste inquiétant. Dans l’ensemble, 
les résultats présentés dans le tableau 5 montrent que 
les entreprises et l’ensemble de l’économie ontarienne 
risquent non seulement d’être perturbées par une 
planification inadéquate de la relève, mais aussi que bon 
nombre d’organisations sont appelées à relever ces défis 
dans l’immédiat ou très bientôt.
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Le tableau 6 compare les réponses des non-propriétaires 
concernant, à votre connaissance, le moment où les 
dirigeants de leur organisation sont susceptibles de 
vendre l’entreprise ou de prendre leur retraite et si 
ces dirigeants ont un plan de relève en place. Dans 
les organisations actuellement à vendre, 75 pour cent 
des répondants ont indiqué qu’un plan de relève avait 
été créé, tout comme 59 pour cent des organisations 
disposant d’un plan de relève à l’interne. La plupart 
des répondants qui estiment que le dirigeant de leur 
organisation est susceptible de vendre ou de prendre 

sa retraite dans les dix prochaines années ont déclaré 
qu’il n’y avait pas de plan de relève en place ; toutefois, 
environ la moitié de ces répondants ont déclaré qu’un 
tel plan était en train d’être créé. Comme le tableau 5, 
le tableau 6 indique que plus une organisation anticipe 
une relève dirigeante, plus elle est susceptible d’avoir 
mis en place un plan de relève. Néanmoins, une fois 
de plus, de nombreuses organisations où s’opère — ou 
s’opérera bientôt — une relève dirigeante n’ont pas de 
plan de relève en place.

Tableau 6 : Comparaison des réponses des non-propriétaires concernant le moment où le dirigeant d’organisation est 
susceptible de vendre ou de prendre sa retraite et s’il y a un plan de relève en place

Plan de relève en place ?

Intention de vendre ou de prendre sa retraite

Autre Actuellement 
à vendre

Dans les 5 
prochaines 

années

Dans les 
5 à 10 

prochaines 
années

Dans les 15 
prochaines 

années

Peu de chances 
de vendre, 

mais un plan de 
relève est en 

place
(pour cent de non-propriétaires)

Oui 27 75 23 27 13 59

Non, mais nous sommes en train 
d’en créer un. 26 0 53 45 38 24

Non, nous n’avons pas de plan de 
relève en place et ne sommes pas 
en train d’en créer un.

26 0 17 18 42 6

Je ne sais pas/préfère ne pas 
répondre 20 25 6 9 8 10

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022

La mauvaise planification de la relève concerne 
de nombreux secteurs d’activité. Mais l’agriculture 
est un des secteurs qui mérite qu’on s’y intéresse 
tout particulièrement. Un rapport récent de l’Institut 
d’action climatique RBC estime que 66 pour cent des 
producteurs agroalimentaires canadiens n’ont pas 
mis en place de plan de relève. Le rapport exhorte 
les exploitants agricoles à planifier leur relève et à 
envisager de vendre à de nouveaux producteurs 
enthousiastes qui se lancent dans l’industrie, à 
des exploitants productifs ou à des agriculteurs 
nouvellement arrivés au Canada pour s’assurer que 
la productivité de l’exploitation ne ralentit pas (Institut 
d’action climatique RBC 2023, 12). 

Les réponses au SCE renforcent l’argument 
selon lequel la planification de la relève dans 
le secteur agricole devrait faire l’objet d’une 
attention particulière. Le sondage ne précise pas 
quels répondants sont des exploitants agricoles ; 
cependant, comme il demande le secteur d’activité 
principal des répondants, il est possible d’analyser les 
réponses du secteur plus large de « l’agriculture, la 
sylviculture, la pêche et la chasse ». Comparativement 
à l’ensemble des secteurs d’activité (63 pour cent), 
les répondants de ce secteur sont plus nombreux à 
indiquer que leur entreprise n’a pas de plan de relève 
en place (80 pour cent).2

Relève dirigeante des exploitations agricoles

2  Il est difficile de tirer des conclusions fiables des autres questions du SCE avec seulement 45 réponses émanant du secteur de l’agriculture, de la sylviculture, de la pêche et 

de la chasse. Si une part plus importante des répondants de ce secteur a indiqué que les propriétaires ou dirigeants de leur entreprise sont susceptibles de vendre ou de 

prendre leur retraite au cours des dix prochaines années, la différence entre leurs réponses et celles de l’échantillon total n’est pas significative sur le plan statistique.
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Le tableau 7 regroupe les réponses des propriétaires et 
des non-propriétaires et les classe en fonction du nombre 
d’employés de leur organisation. Ce tableau montre 
que les grandes organisations sont plus susceptibles 
d’avoir mis en place un plan de relève : 50 pour cent 
des organisations de 500 employés ou plus ont préparé 
un plan de relève, contre seulement 20 pour cent des 
organisations de moins de 100 employés. Un nombre 
inquiétant d’organisations de moins de 100 employés 
(40 pour cent) n’ont cependant pas de plan de relève 
en place et ne sont pas en train d’en créer un. Dans 
l’ensemble, 48 pour cent des organisations de 0 à 99 
employés déclarent avoir un plan de relève en place 
ou être en train d’en créer un, contre 79 pour cent des 
organisations de 100 à 499 employés et 68 pour cent des 
organisations de 500 employés et plus.

Tableau 7 : Existence d’un plan de relève selon la taille de l’organisation

Plan de relève en place ?

Nombre d’employés

0 à 99 100 à 499 500 et +

(pour cent d’organisations)
Oui 20 41 50

Non, mais nous sommes en train d’en créer un. 28 38 18
Non, nous n’avons pas de plan de relève en 
place et ne sommes pas en train d’en créer un. 40 8 10

Je ne sais pas/préfère ne pas répondre 12 13 22

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Le tableau 8 regroupe de la même façon les réponses 
des propriétaires et des non-propriétaires. Pour chaque 
option de réponse, le tableau indique le pourcentage 
d’organisations ayant des membres de la direction 
qui parlent le français comme langue maternelle ou 
à la maison. Les entreprises dont le propriétaire est 
francophone représentent une part plus importante 
des organisations sans plan de relève que les autres 
entreprises disposant déjà d’un plan de relève. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, étant donné que de 
nombreux propriétaires d’entreprise francophones 
envisagent de vendre leur entreprise ou de prendre leur 
retraite bientôt, les francophones de l’Ontario devraient 
avoir de nombreuses occasions de prendre la relève 
d’entreprises francophones existantes. Pour que ces 
entreprises francophones réussissent ce changement de 
dirigeant, une meilleure planification est nécessaire.

Tableau 8 : Existence d’un plan de relève et francophones au sein de la direction

Francophones au sein de la direction

Plan de relève en place ?

Oui
Non, mais nous 

sommes en train 
d’en créer un.

Non, nous n’avons pas de 
plan de relève en place 

et ne sommes pas en train 
d’en créer un.

(pour cent d’organisations)
Autre haut dirigeant 15 10 4

Membre du conseil d’administration 9 9 4
PDG, président, directeur général 7 6 3
Associé 5 3 4
Propriétaire 5 7 8

Source : Sondage sur la confiance des entreprises 2022
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Principaux constats 
Les tableaux et figures de la section précédente peuvent être résumés en quatre principaux constats.

1. De nombreux employeurs de l’Ontario devront 
gérer leur relève dans un avenir prévisible. 

La plupart des propriétaires d’entreprise ont indiqué qu’ils 
prévoyaient de vendre leur entreprise ou de prendre 
leur retraite au cours des quinze prochaines années. 
Vingt (20) pour cent des non-propriétaires estiment que 
les dirigeants de leur organisation sont susceptibles de 
vendre ou de prendre leur retraite au cours de la même 
période. Pour les deux groupes, certaines organisations 
ont mis en place des plans de relève à l’interne.

2. De nombreuses organisations n’ont pas de 
plan de relève en place, y compris certaines 
susceptibles de connaître une relève dirigeante 
dans un avenir prévisible. 

Soixante-treize (73) pour cent des propriétaires d’entreprise 
et 42 pour cent des non-propriétaires ont déclaré que 
leur organisation n’avait pas de plan de relève en place. 
Environ un tiers des propriétaires qui prévoient de vendre 
leur entreprise ou de prendre leur retraite dans les cinq 
prochaines années n’ont pas de plan de relève en place 
et ne sont pas en train d’en créer un.

3. Les petites organisations sont plus nombreuses à 
s’attendre à une relève dirigeante dans un proche 
avenir, mais moins nombreuses à avoir un plan de 
relève en place. 

Les dirigeants d’organisations comptant de 0 à 99 
employés étaient 36 pour cent plus susceptibles de 
dire qu’ils prévoyaient de vendre leur entreprise ou de 
prendre leur retraite dans les dix prochaines années 
que les dirigeants d’organisations comptant de 100 à 
499 employés. Elles sont toutefois 48 pour cent moins 
susceptibles d’avoir mis un plan de relève en place ou 
d’être en train d’en créer un.

4. De nombreuses organisations francophones 
devraient bientôt connaître une relève dirigeante, 
mais beaucoup d’entre elles n’ont pas de plan de 
relève en place.

Quatorze (14) pour cent des entreprises actuellement 
en vente ont un propriétaire francophone. Cependant, 
les entreprises dont le propriétaire est francophone 
représentent une plus grande part des organisations qui 
n’ont pas de plan de relève comparativement aux autres.
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Conclusion 

De nombreuses organisations en Ontario peuvent 
s’attendre à voir leurs propriétaires ou leurs dirigeants 
vendre ou prendre leur retraite au cours des quinze 
prochaines années. Cette situation présente à la 
fois des occasions et des risques. Des taux élevés de 
relève dirigeante donnent l’occasion aux Ontariens, 
y compris aux nouveaux arrivants, aux jeunes et aux 
francophones, de reprendre des entreprises existantes. 
En même temps, ces taux élevés de relève créent un 
risque de perturbation pour les entreprises existantes 
et l’économie générale. L’augmentation du nombre 
d’entreprises qui planifient adéquatement leur 
relève sera cruciale pour garantir que les entreprises 
existantes prospères de l’Ontario continuent de fournir 
des possibilités d’emploi, des biens et des services et 
d’assurer une croissance économique, même après le 
départ de leurs dirigeants actuels.
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Annexe : Questions ajoutées au Sondage 
sur la confiance des entreprises

1.	 Laquelle des propositions suivantes décrit le mieux le 
type de votre entreprise ?
•	 C’est une franchise
•	 C’est une entreprise individuelle  

(une seule personne)
•	 C’est une entreprise privée
•	 C’est une entreprise cotée en bourse
•	 C’est une entreprise à but caritatif/non lucratif
•	 C’est un établissement postsecondaire

2.	 Êtes-vous propriétaire de cet organisme/entreprise ?
•	 Oui
•	 Non

Si « oui » : 
I.	Êtes-vous sur le point de prendre votre retraite 

ou de vendre votre entreprise ?
a.	 L’entreprise est actuellement à vendre 
b.	 Au cours de cinq prochaines années
c.	 Dans 5 à 10 ans
d.	 Au cours des 15 prochaines annéess
e.	 Il est improbable qu’elle soit vendue, 

mais nous avons mis en place un plan 
de relève interne

f.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre
g.	 Autre (veuillez expliquer) :

II.	 Avez-vous un plan de relève en place ? 
a.	 Oui, il est préparé
b.	 Non, mais sa création est en cours 
c.	 Non, nous n’avons pas de plan de 

relève en place ou nous sommes en 
train d’en créer un

d.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

III.	À votre connaissance, les personnes suivantes 
de votre organisme ont-elles le français 
comme langue maternelle ou parlent-elles le 
français à domicile ? Veuillez sélectionner tout 
ce qui est pertinent.

a.	 Propriétaire
b.	 Associé(e)
c.	 PDG/président/directeur général 
d.	 Membre du conseil d’administration 
e.	 Autre cadre supérieur 
f.	 Aucune des options ci-dessus
g.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

Si « non » 
I.	À votre connaissance, les dirigeants de votre 

entreprise sont-ils susceptibles de prendre leur 
retraite ou de vendre l’entreprise ?

a.	 L’entreprise est actuellement à vendre
b.	 Au cours de cinq prochaines années
c.	 Dans 5 à 10 ans 
d.	 Au cours des 15 prochaines années
e.	 Il est improbable qu’elle soit vendue, 

mais nous avons mis en place un plan 
de relève interne

f.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre
g.	 Autre (veuillez expliquer) :

II.	 À votre connaissance, les dirigeants de votre 
entreprise ont-ils mis en place un plan de 
succession ? 

a.	 Oui, il est préparé
b.	 Non, mais sa création est en cours 
c.	 Non, nous n’avons pas de plan de 

relève en place ou nous sommes en 
train d’en créer un 

d.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

III.	À votre connaissance, les personnes suivantes 
de votre organisme ont-elles le français 
comme langue maternelle ou parlent-elles le 
français à domicile ? Veuillez sélectionner tout 
ce qui est pertinent.

a.	 Propriétaire 
b.	 Associé(e) 
c.	 PDG/président/directeur général 
d.	 Membre du conseil d’administration 
e.	 Autre cadre supérieur 
f.	 Aucune des options ci-dessus
g.	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre
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pays et notre monde. 

Nous croyons au partenariat, à la 
collaboration, à la communication et à 
la coopération. Notre équipe s'efforce 
d'effectuer des recherches inclusives 
qui impliquent une large participation et 
fournissent des recommandations pour 
des actions spécifiques et mesurables. 
Notre succès dépend de nos partenariats 
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Nos bureaux permanents sont situés à 
Thunder Bay et à Kirkland Lake. Nous 
avons actuellement un bureau satellite 
à North Bay. Pendant les mois d'été, 
nous avons des bureaux satellites dans 
d'autres régions du Nord de l'Ontario 
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